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Affaire ; URVOAS c/ CORRE

La dame Marie-Pierre JACOLOT, veuve de Michel URVOAS, agissant en qualité d'héritière de son défunt mari et comme administratrice légale de sa fille mineure, Angèle URVOAS, a régulièrement relevé appel d'un jugement rendu le 15 janvier 1988 par le Tribunal de commerce de Quimper qui, sur le rapport de Bernard CORRE, liquidateur. de la S.A.R.L. URFRUIT, a prononcé la liquidation judiciaire de son défunt mari, gérant de la Société, par application des dispositions de l'article 182 de la loi du 25 janvier 1985 et déclaré communes les deux procédures de liquidation, ce. au motif qu'il apparaissait des renseignements et documents produits que Michel URVOAS avait commis des actes de détournement et avait diminué partie de l'actif de la Société.

L'appelante conteste que son mari, décédé le 25 mars 1988, après avoir lui-même relevé appel du jugement, ait falsifié un ordre de virement ou encaissé pour son propre compte des sommes qui devaient revenir à la société ainsi que cela lui a été reproché ; que le détournement d'actif n'est pas démontré, les sommes par lui prélevées sur le compte de la société correspondant à des salaires et indemnités de conges payés qui ne lui avaient pas été réglés par l'administrateur judiciaire ou encore ayant servi pour partie à rembourser une dette qu'il avait contractée afin d'en faire apport à la société; qu'ayant continué pendant la période de redressement judiciaire l'exploitation de la société, il était fondé à encaisser les créances qui ont servi pour partie à désintéresser un créancier particulièrement agressif ainsi qu'il en est justifié.

En conséquence, elle sollicite la réformation du jugement et demande à la Cour de dire et juger n'y avoir lieu à prononcer la liquidation judiciaire de son défunt mari ni à l'extension à ce dernier de la procédure collective de la Sté URFRUIT.

Bernard CORRE en sa qualité de liquidateur judiciaire de la Sté URFRUIT soutient pour sa part qu'il résulte des documents produits que Michel URVOAS a falsifié pendant la période d'observation au mois de juillet 1987 un ordre de virement qui lui avait été remis par l'administrateur judiciaire Paul-Henri SORET, d'un montant de 6 031,32 F, en le surchargeant du chiffre 4, ce qui portait le montant de cet ordre de virement à la somme de 46 031,32 F ; qu’il est également établi qu'URVOAS a, durant cette période, disposé des biens de la Société comme des siens propres en réglant un des créanciers de la société sans l'accord de son administrateur ou du représentant des créanciers qu'il peut au surplus lui être reproché d'avoir poursuivi dans son intérêt personnel l'activité de la Société et de n'avoir pas tenu de comptabilité régulière.

C'est pourquoi, il sollicite la confirmation du jugement et demande à la Cour de condamner la dame veuve URVOAS au paiement de la somme de 7 000 francs par application de l'article 700 du nouveau code de procédure civile

Paul-Henri SORET, en qualité de liquidateur judiciaire de feu Michel URVOAS, conclut pour sa part à la confirmation du jugement et à la condamnation de l'appelante au paiement d'une somme de 4 000 francs pour frais non répétibles.

Pour un plus ample exposé de la procédure ainsi que des fins et des moyens des parties la Cour se réfère aux énonciations du jugement et aux conclusions.

SUR QUOI, LA COUR :

Considérant qu'il est constant que par jugement en date du 3 avril 1987, le Tribunal de commerce de Quimper, a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de la S.A.R.L. URFRUIT dont le gérant était Michel URVOAS, et commis en qualité d'administrateur Paul-Henri SORET et Bernard CORRE en qualité de représentant des créanciers ; que la liquidation judiciaire de la Société a été prononcée par jugement du même tribunal le 18 septembre 1987 ;

Considérant que par acte du 12 novembre 1987, sur le rapport de Bernard CORRE, liquidateur judiciaire de la Société URFRUIT, le tribunal, se saisissant d'office, a fait assigner Michel URVOAS aux fins de voir prononcer sa liquidation judiciaire personnelle en raison de ses agissements

Considérant qu'il est en effet établi que Michel URVOAS a grossièrement falsifié, durant la période d'observation, un ordre de virement qui lui avait été remis par 1'administrateur de 1a société, remplaçant la somme de 6 031 francs par celle de 46 031 francs, qu'il a encaissée, prétextant que cette somme lui était due et qu'elle lui avait servi à rembourser pour partie une avance faite par un tiers pour le compte de la Société, ce qui ne saurait être retenu

qu'il est de même établi et non contesté que durant cette période il a encaissé diverses sommes qui auraient dû être portées sur le compte de la Société et qu'il a utilisé à son gré et sans autorisation pour un usage autre que la gestion courante ;

Considérant que ces faits d'une gravité certaine justifiaient la saisine d'office du tribunal par application de l'article 182, alinéa 1 et 6, de la loi du 25 janvier 1985, visé au jugement

Considérant cependant qu'aux termes de ce texte le tribunal ne pouvait prononcer la liquidation judiciaire de Michel URVOAS, mais seulement sa mise en redressement judiciaire, le passif de ce dernier comprenant celui de la personne morale ainsi qu'il est prescrit par le texte sus-visé;

Considérant qu'en raison des circonstances de la cause il n'apparaît pas inéquitable à la Cour de laisser à la charge de chacune des parties les frais non répétibles par elles exposés à l'occasion du présent appel

PAR CES MOTIFS,

Reçoit en son appel la dame Marie-Pierre JACOLOT, veuve de Michel URVOAS, tant en son nom personnel qu'en sa qualité de représentante de sa fille mineure, Angèle URVOAS

Réformant le jugement entrepris,

Prononce, par application de l'article 182 de la loi du 25 janvier 1985 le redressement judiciaire de feu Michel URVOAS, ancien gérant de la S.A.R.L. URFRUIT, et dit que son passif comprendra celui de ladite Société ;

Fixe à un mois la période d'observation

Renvoie la cause devant le Tribunal de commerce de Quimper pour la désignation des organes du redressement judiciaire

Condamne l'appelante aux dépens d'appel qui seront recouvrés par les avoués des intimés selon les modalités de l'article 699 du nouveau code de procédure civile.

